
 
 
 
 
 
 
 

0 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 6 novembre 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
octobre 2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Lettre d'entente avec le Syndicat des employés et employées 
de service, section locale 800 

 
2.4 Entente de délégation de compétences pour les matières 

recyclables - Approbation et autorisation de signature 
 

2.5 Adoption des prévisions budgétaires pour l'année 2024 de la 
Régie de police de Memphrémagog 

 
2.6 Adoption de la Politique - Cadre sur la gouvernance (Protection 

des renseignements personnels) - 2023-01-POL 
 

2.7 Autorisation de la tenue d'un Marché de Noël à Orford Musique 
les 25 et 26 novembre prochains 
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2.8 Aide financière - Marché de Noël de l'organisme FALALA  

 
2.9 Aide financière à l'organisme - Productions ça commence à 

quelle heure? - Festival international de conte de 
Memphrémagog 

 
2.10 Aide financière à l'organisme - Action Memphré Ouest (AMO) 

 
2.11 Autorisation donnée au club de motoneige Les motoneigistes du 

Memphrémagog inc. pour traverser une route et utiliser le 
stationnement du parc le Montagnais - Saison 2023-2024 

 
2.12 Cession d’immeubles aux Centres de services scolaires par les 

municipalités 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 octobre 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Marie-Josée Audet et M. Charles 
Farrar pour le lot numéro 3 576 482 situé au 9, chemin du Lac-
Bowker 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Marie-Josée Audet et M. Charles 
Farrar - Lot numéro 3 576 482 du cadastre du Québec (9, chemin 
du Lac-Bowker) - Zone RL169 

 
4.3 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Soutien à l'organisme - Association pour la protection du lac 
Brompton (APLB) dans le cadre de la Politique de soutien 
financier à l'action environnementale des organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Adoption préliminaire du projet de construction 
d'infrastructures d'aqueduc et d’égout sur une partie du chemin 
de la Montagne 

 
6.2 Mandat - Services professionnels - Agrandissement de la mairie 

du Canton d'Orford 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 937-1 abrogeant le 
Règlement numéro 937 décrétant l'octroi d'une subvention aux 
propriétaires des maisons certifiées LEED 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 937-1 abrogeant le 
Règlement numéro 937 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maisons certifiées LEED 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 923-3 modifiant le Règlement 
numéro 923 concernant les limites de vitesse dans la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de diminuer la vitesse sur 
une partie du chemin Simoneau 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 
 

1.2. 2023-11-443 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2023-11-444 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 OCTOBRE 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 octobre 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 octobre 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 d'octobre 2023; 
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- Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil - 2023; 
 
- État comparatif 2023 vs 2022; 
 
- État comparatif - Réalisation prévue vs budget 2023; 
 
- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du Québec 

pour la résolution numéro 2020-03-69 intitulée « Adoption d’une Politique 
pour la prévention et le règlement des conflits, de l’intimidation et du 
harcèlement psychologique ou sexuel au travail (2020-01-POL) »; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2023-11-445 
LETTRE D'ENTENTE AVEC LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE 
SERVICE, SECTION LOCALE 800 

 
Considérant que les parties ont signé une convention collective en date du 13 

avril 2022; 
 
Considérant que ladite convention régit les indexations annuelles des salaires; 
 
Considérant que la Municipalité a depuis négocié de nouvelles conditions de 

travail pour d’autres groupes d’employés; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite harmoniser les augmentations de 

salaire entre les employés syndiqués et les employés non 
syndiqués afin de maintenir un principe d’équité interne; 

 
Considérant l’article 18.01 de la convention collective; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la mairesse et le directeur général à signer la lettre d’entente à 
intervenir entre la Municipalité et l’Union des employés et employées de service, 
section locale 800, jointe à la présente résolution comme si au long reproduit. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-11-446 
ENTENTE DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES POUR LES MATIÈRES RECYCLABLES 
- APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
Considérant que le Gouvernement a adopté le Règlement portant sur un système 

de collecte sélective de certaines matières résiduelles, lequel 
entraîne d’importants changements dans la gestion des 
matières recyclables en introduisant une approche de 
responsabilité élargie des producteurs (REP) pour la collecte 
sélective; 
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Considérant que l’article 53.31.0.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement 

prévoit qu’aucune municipalité ni aucun groupement de 
municipalités ne peut, de sa propre initiative, élaborer ni 
mettre en œuvre tout ou partie d’un système de collecte 
sélective de certaines matières recyclables lorsque 
l’élaboration, la mise en œuvre et le financement d’un tel 
système sont confiés à des personnes par règlement; 

 
Considérant qu' Éco Entreprises Québec est l’organisme de gestion désigné par 

le Gouvernement, à qui est confié la responsabilité d’élaborer, 
de mettre en œuvre et de soutenir financièrement un système 
de collecte sélective de certaines matières recyclables à 
l’échelle du Québec; 

 
Considérant que  la MRC de Memphrémagog a reçu une confirmation d’ÉEQ 

spécifiant qu'elle a été identifiée pour conclure une entente 
portant sur la collecte et le transport de matières recyclables 
pour l’ensemble de son territoire, à l’exclusion de celui de la 
Ville de Magog; 

 
Considérant que  la MRC de Memphrémagog a adopté, le 19 avril 2023, une 

résolution proposant aux municipalités locales de conclure une 
entente intermunicipale en lien avec la modernisation de la 
collecte sélective et que les municipalités locales ont fait part 
de leur intérêt à conclure une telle entente; 

 
Considérant que toute municipalité locale peut conclure avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, toute entente 
relativement à tout ou partie d’un domaine de leur 
compétence; 

 
Considérant qu’ il y a lieu à ce que les municipalités locales délèguent à la MRC 

de Memphrémagog certains de leurs pouvoirs, pour permettre 
à la MRC de conclure avec ÉEQ ou tout autre organisme de 
gestion l’entente requise par le règlement provincial; 

 
Considérant que  le texte d’une entente de délégation de compétences pour les 

matières recyclables a été présenté en atelier de travail du 
conseil de la MRC le 18 octobre 2023, aux directions générales 
des municipalités locales le 24 octobre 2023 et transmis aux 
municipalités locales concernées; 

 
Considérant que  la Municipalité considère opportun d’adopter l’entente de 

délégation de compétences pour les matières recyclables; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil approuve l’entente de délégation de compétences pour les matières 

recyclables à intervenir entre la MRC de Memphrémagog et les municipalités 

locales. 

 

Que le conseil autorise et mandate Mme Marie Boivin, mairesse et Me Brigitte 

Boisvert, greffière, à signer pour et au nom de la Municipalité l’entente de 

délégation de compétences pour les matières recyclables. 

 

Qu’une copie de la résolution soit transmise à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2023-11-447 
ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE 2024 DE LA RÉGIE DE 
POLICE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que la Régie de police de Memphrémagog a dressé et transmis à la 

Municipalité du Canton d’Orford ses prévisions budgétaires pour 
l’exercice financier 2024; 

 
Considérant que celles-ci montrent des dépenses de 11 462 800 $, des revenus 

de 11 462 800 $ et une quote-part de la Municipalité du Canton 
d’Orford de 1 547 564 $ représentant une hausse de 5 % par 
rapport à l'exercice précédent; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver les prévisions budgétaires 2024, soumises par la Régie de police de 
Memphrémagog, à cette fin le conseil autorise une dépense de 1 547 564 $. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2023-11-448 
ADOPTION DE LA POLITIQUE - CADRE SUR LA GOUVERNANCE (PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS) - 2023-01-POL 

 
Considérant  l'importance pour la Municipalité d'assurer la protection des 

renseignements personnels qu'elle détient en toute 
transparence; 

 
Considérant que  l'article 63.3 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels 
prévoit l'obligation pour les municipalités de publier sur son site 
Internet des règles encadrant sa gouvernance à l'égard des 
renseignements personnels; 

 
Considérant qu' afin de s'acquitter de ses obligations en la matière, la 

Municipalité a élaboré la présente Politique-cadre sur la 
gouvernance énonçant notamment les principes applicables à 
la protection des renseignements personnels que la 
Municipalité détient tout au long du cycle de vie de ceux-ci et 
aux droits des personnes concernées; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil municipal adopte la Politique-cadre sur la gouvernance (Protection 
des renseignements personnels) 2023-01-POL jointe à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2023-11-449 
AUTORISATION DE LA TENUE D'UN MARCHÉ DE NOËL À ORFORD MUSIQUE LES 
25 ET 26 NOVEMBRE PROCHAINS 

 
Considérant que  l'organisme Marché FALALA tiendra un marché de Noël, les 25 

et 26 novembre prochains, à Orford Musique; 
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Considérant que  ce Marché de Noël mettra en vedette des artisans locaux; 
 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
 
D’autoriser l’organisme Marché FALALA à tenir un marché de Noël, les 25 et 26 
novembre 2023, le tout en respect de la réglementation municipale. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2023-11-450 
AIDE FINANCIÈRE - MARCHÉ DE NOËL DE L'ORGANISME FALALA  

 
Considérant que  FALALA est un marché de Noël qui aura lieu pour une deuxième 

année dans les installations d'Orford Musique les 25 et 26 
novembre 2023; 

 
Considérant que  l'organisme FALALA met en valeur les produits artisanaux et 

agroalimentaires issus des terroirs régionaux; 
 
Considérant que  FALALA est un organisme à but non lucratif;  
 
Considérant que  cet évènement répond aux objectifs de la Politique de soutien 

au financement aux organismes à but non lucratif de la 
Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
 
De remettre à l'organisme FALALA un montant de 2 000 $ pour le marché de Noël 
devant avoir lieu les 25 et 26 novembre 2023, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2023-11-451 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME - PRODUCTIONS ÇA COMMENCE À QUELLE 
HEURE? - FESTIVAL INTERNATIONAL DE CONTE DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que la Municipalité accueillera sur son territoire le festival de conte 

OFFO en juin 2024 pour la deuxième édition; 
 
Considérant que  l’organisme à but non lucratif est basé dans les Cantons-de-l’Est 

et cherche à promouvoir les arts de la parole à travers des 
expériences uniques, autant au niveau numérique que 
physique; 

 
Considérant que  le projet se veut un festival misant sur le conte comme art 

éphémère en plein cœur d’Orford; 
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Considérant que  le festival OFFO organisé par les Productions Ça commence à 
quelle heure? est un festival à échelle humaine comprenant; 
spectacles de conte, balades contées, prestations musicales et 
installations artistiques temporaires; 

 
Considérant  les retombées positives d’un tel évènement sur la vitalité du 

cœur villageois; 
 
Considérant que la Municipalité s’engage à accorder un support technique et 

logistique selon une entente avec l’agente de développement; 
 
Considérant que  la Municipalité autorise les Productions Ça commence à quelle 

heure? à utiliser les infrastructures municipales extérieures 
pendant la durée du festival; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la Municipalité accorde une aide financière au montant de 10 000 $ aux 
Productions Ça commence à quelle heure? pour la tenue de son festival OFFO - 
Festival international de conte de Memphrémagog, montant étant puisé à même le 
fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-11-452 
AIDE FINANCIÈRE À L'ORGANISME - ACTION MEMPHRÉ OUEST (AMO) 

 
Considérant qu' Action Memphré-Ouest (AMO) est un organisme à but non 

lucratif de développement durable, de concertation et de 
solidarité régionale qui regroupe sept (7) municipalités du 
secteur ouest de la MRC de Memphrémagog; 

 
Considérant que  cet organisme a pour mission de mettre en valeur les ressources 

du milieu naturel de manière à contribuer au développement 
rural régional tout en favorisant la qualité de vie des citoyens 
au moyen d’activités récréatives, touristiques, sportives, 
culturelles et sociales; 

 
Considérant que  cet organisme chapeaute le Circuit de l’Abbaye, un circuit de 

marche pèlerine de 149 km; 
 
Considérant que  l'organisme a fait parvenir à la Municipalité une demande de 

maintien de son adhésion;  
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De remettre annuellement à l'organisme Action Memphré-Ouest, pour les années 
2024, 2025 et 2026, un montant de 8 650 $, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
Que l'organisme devra d'ici la fin de décembre 2026, effectuer des recherches afin 
de trouver d'autres sources de financement. 
 
Que la présente résolution abroge à toutes fins que de droit la résolution numéro 
2023-05-256. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2023-11-453 
AUTORISATION DONNÉE AU CLUB DE MOTONEIGE LES MOTONEIGISTES DU 
MEMPHRÉMAGOG INC. POUR TRAVERSER UNE ROUTE ET UTILISER LE 
STATIONNEMENT DU PARC LE MONTAGNAIS - SAISON 2023-2024 

 
Considérant que  le club de motoneiges, Les motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date du 
5 octobre 2023, afin d’être autorisé à traverser une route de la 
Municipalité où le sentier de motoneige croise cette dernière 
et l'autorisation d'utiliser le stationnement au parc le 
Montagnais (rue Dubé) pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 
Considérant que  la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de 

motoneige traverse, est la rue Jean-Saulnier; 
 
Considérant que  le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 

motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser le club de motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la route qui relève de la Municipalité que le sentier de motoneige traverse 
soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le stationnement au parc le 
Montagnais (rue Dubé) pour les motoneigistes avec leur véhicule et remorque, pour 
la saison 2023-2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2023-11-454 
CESSION D’IMMEUBLES AUX CENTRES DE SERVICES SCOLAIRES PAR LES 
MUNICIPALITÉS 

 
Considérant qu’ avec l’adoption de la Loi modifiant principalement la Loi sur 

l’instruction publique relativement à l’organisation et à la 

gouvernance scolaires (projet de loi no 40), les municipalités se 

sont vues imposer l’obligation de céder gratuitement, aux 

Centres de services scolaires, les immeubles nécessaires à la 

construction ou à l’agrandissement d’écoles ou de Centres de 

services scolaires (CSS); 

 

Considérant que ce transfert de responsabilité s’est fait sans la consultation des 

municipalités et que le fardeau financier ne s’est pas 

accompagné d’un transfert des revenus issus de la taxe 

scolaire; 

 

Considérant que l’éducation est une compétence du Gouvernement du Québec; 

 

Considérant que plusieurs municipalités ont constaté une détérioration de la 

culture de partenariat avec les autorités scolaires depuis 

l’adoption du projet de loi no 40, qui se reflète, tant au niveau 

de l’accès aux équipements scolaires (ex. : gymnase, piscine), 

qu’au niveau du partage de la planification des CSS avec les 

municipalités; 
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Considérant qu’ un nombre croissant de municipalités sont maintenant 

contraintes d’assumer des coûts importants en raison de cette 

modification législative; 

 

Considérant que dans un contexte où les pressions inflationnistes sont 

importantes et où les responsabilités des municipalités sont 

constamment à la hausse, ce fardeau financier supplémentaire 

devient difficilement gérable par le milieu municipal; 

 

Considérant que depuis 2020, le milieu municipal a multiplié les interventions 

auprès du Gouvernement du Québec afin qu’il assume ses 

responsabilités dans l’acquisition des immeubles pour la 

construction et l’agrandissement d’établissements scolaires; 

 

Considérant que malgré les interventions du milieu municipal demandant au 
Gouvernement du Québec de corriger la situation, le 
Gouvernement du Québec n’a pas exprimé la volonté de revoir 
les façons de faire; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que le conseil municipal de la Municipalité du Canton d’Orford demande au 

Gouvernement du Québec : 

 

- d’assumer l’entièreté des coûts liés à l’acquisition d’immeubles scolaires; 

 

- de tenir compte des planifications d’aménagement et d’urbanisme des 

municipalités lors de l’implantation de nouveaux établissements scolaires; 

 

- de s’assurer que les CSS privilégient l’optimisation des immeubles qu’ils 

possèdent déjà conformément à la vision énoncée par la Politique nationale 

d’architecture et d’aménagement du territoire; 

 

- d’offrir des modèles d’établissements scolaires compacts et innovants 

permettant une exemplarité de l’État en aménagement du territoire et une 

efficience des investissements publics; 

 

- de s’assure que les CSS collaborent pleinement avec les municipalités 

comprises sur leurs territoires respectifs. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2023-11-455 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 OCTOBRE 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 328 865,55 $ en date du 31 
octobre 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

10 

 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-JOSÉE AUDET ET M. CHARLES FARRAR 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 576 482 SITUÉ AU 9, CHEMIN DU LAC-BOWKER 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 13 octobre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Marie-Josée Audet et M. Charles Farrar, pour le lot numéro 3 576 482 du cadastre 
du Québec dans la zone RL169 (9, chemin du Lac-Bowker) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 2023-11-456 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-JOSÉE AUDET ET M. CHARLES FARRAR - LOT 
NUMÉRO 3 576 482 DU CADASTRE DU QUÉBEC (9, CHEMIN DU LAC-BOWKER) - 
ZONE RL169 

 
Considérant que les requérants Mme Marie-Josée Audet et M. Charles Farrar, 

propriétaires du 9, chemin du Lac-Bowker, souhaitent réaliser 
des travaux d’agrandissement (en hauteur et latéralement) de 
leur bâtiment principal (résidence) et de construction d’une 
rampe d’accès. Cependant, le projet contrevient à la 
réglementation au niveau des normes d’implantation. Les 
requérants s’adressent donc à la Municipalité afin de tenter 
d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent : 
 
· que soit réduite à 1,2 mètre la marge de recul minimale 

latérale droite (côté est) applicable au projet 
d’agrandissement du bâtiment principal alors que l’annexe 
3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une marge de recul minimale de 2 mètres dans la zone 
concernée. La différence est de 0,8 mètre; 

 
· que soit réduite à 4,4 mètres la somme des marges de recul 

latérales minimales applicables au bâtiment principal alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige un total minimal de 6 mètres pour 
l’ensemble des marges de recul latérales. La différence est 
de 1,6 mètre; 

 
· que soit réduite à 0,1 mètre la distance minimale entre la 

rampe d’accès desservant le bâtiment principal et la ligne 
latérale du terrain du côté ouest alors que l’article 7.1 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
distance minimale de 2 mètres. La différence est de 1,9 
mètre; 

 
Considérant que Mme Marie-Josée Audet s’est présentée à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme afin de présenter sa demande et ses 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 
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Considérant que le lot 3 576 482 possède une superficie de 453,5 mètres carrés, 

ce qui limite les possibilités d’agrandissement; 
 
Considérant la faible superficie au sol de la construction projetée 

(agrandissement) à l’intérieur de la marge de recul latérale 
minimale (moins d’un mètre carré); 

 
Considérant qu’ aucune fenêtre n’est prévue sur la construction projetée du 

côté latéral; 
 
Considérant que l’extension du bâtiment principal a pour objectif d’aménager 

un monte-charge et une salle mécanique, le tout visant à 
apporter des adaptions nécessaires à la résidence pour les 
occupants; 

 
Considérant qu’ en 2020, la Municipalité a accordé une dérogation mineure 

(2020-08-224) au niveau des normes d’implantation d’une 
rampe d’accès projetée (réduction de la distance minimale par 
rapport à la ligne de lot latérale, soit à une distance d’un mètre 
et plus de la ligne de lot latérale du côté ouest alors que 
l’article 6.1 du Règlement de zonage numéro 800 exigeait une 
distance minimale de 2 mètres entre toute partie d’une galerie 
et une ligne de lot latérale). Le projet ne s’est toutefois pas 
réalisé à ce jour; 

 
Considérant qu’ en 2020, la Municipalité a refusé un projet d’agrandissement du 

bâtiment principal du côté du lac Bowker (demande de 
dérogation mineure), soit plus précisément un projet qui 
prévoyait une implantation du bâtiment à une distance de 10 
mètres et plus de la ligne des hautes eaux du lac alors que 
l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exigeait une 
distance minimale de 20 mètres entre un bâtiment principal et 
le lac. Par cette décision relative à la cour arrière, les 
requérants furent invités à analyser les scénarios 
d’agrandissement alternatifs prévus dans les cours latérales ou 
avant; 

 
Considérant la présence d’une installation septique dans la cour avant et la 

proximité des puits voisins par rapport au terrain visé; 
 
Considérant la localisation du bâtiment principal par rapport aux limites du 

terrain (proximité); 
 
Considérant que le projet de construction prévoit le retrait d’une galerie 

existante qui empiète dans la rive du lac; 
 
Considérant que la requérante, Mme Audet a affirmé au CCU son intention 

d’installer, en accord avec les propriétaires voisins concernés, 
une clôture le long de la ligne de lot latérale à proximité de la 
rampe d’accès; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Les commentaires écrits reçus à ce jour 
furent analysés par le conseil municipal; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 
estiment que la demande est mineure et les requérants ont su 
démontrer le préjudice sérieux qui est subi par l’application de 
la réglementation; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 
· que soit réduite à 1,2 mètre la marge de recul minimale latérale droite (côté 

est) applicable au projet d’agrandissement du bâtiment principal alors que 
l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
marge de recul minimale de 2 mètres dans la zone concernée. La différence 
est de 0,8 mètre; 

 
· que soit réduite à 4,4 mètres la somme des marges de recul latérales 

minimales applicables au bâtiment principal alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige un total minimal de 6 
mètres pour l’ensemble des marges de recul latérales. La différence est de 
1,6 mètre; 

 
· que soit réduite à 0,1 mètre la distance minimale entre la rampe d’accès 

desservant le bâtiment principal et la ligne latérale du terrain du côté ouest 
alors que l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige distance minimale de 2 mètres. La différence est de 1,9 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 9, chemin du Lac-Bowker, lot 3 576 482, zone 
RL169. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Josée Audet et M. Charles 
Farrar. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2023-11-457 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, incluant le projet de Règlement numéro 951-1, 
permet au conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, 
de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts dans 
le cadre d’une demande de permis de lotissement (visant 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale) ou 
de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, incluant le projet de Règlement numéro 
951-1, la superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de 
la superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de la cession 
d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du propriétaire le 
versement d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
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valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou 
d’espaces naturels ou encore une combinaison des deux (2) 
formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le 
tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
 
Projets de construction 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur / Rue 

 
 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

de parc, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Camille Leduc / 
Talkena 
Wasungu 

Chemin Alfred-
DesRochers 
 (# 1754) 

3 787 
030 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en 
argent. 

  
Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis. 
 

(En 2023, 
10 % =  

11 356,30 $) 

 
N/A 

Gestion 
immobilière JCJ 

inc. 

Chemin 
Courtemanche 

4 362 
711 

0 m2 4 204,75 $ 0 m2 
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La présente résolution modifie la résolution numéro 2021-10-340 intitulée 
« Contribution à des fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces naturelles et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de lotissement ou de 
construction » en retirant, dans le tableau « Projets de construction », la 
contribution à des fins de parc, de terrains de jeux et d'espaces verts la compagnie 
Gestion immobilière JCJ inc. pour le lot numéro 4 362 711 au montant de 1 590 $. 
 
De modifier la résolution numéro 2021-10-340 en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2023-11-458 
SOUTIEN À L'ORGANISME - ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC 
BROMPTON (APLB) DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À 
L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 

 
Considérant que l'organisme APLB a présenté une nouvelle demande pour l'année 

2023; 
 
Considérant que  le budget de la Municipalité permet l'octroi d'une autre 

subvention; 
 
Considérant que  le projet présenté répond aux exigences prévues à la Politique 

de soutien financier à l'action environnementale des 
organismes du milieu; 

 
Considérant que le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser à l'Association pour la protection du lac Brompton, dans le cadre des 
volets 1 et 2, une subvention de 10 000 $ pour les projets suivants : 
 
- le suivi des tributaires et la sensibilisation des usagers du marais à 

l'importance de bien le protéger; 
 
- mise en place d'un programme d'action pour contrôler la propagation et/ou 

l'éradication des espèces aquatiques envahissantes. 
 
Ledit montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2023-11-459 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES 
D'AQUEDUC ET D’ÉGOUT SUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA MONTAGNE 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, à l’hiver 2023, une demande d’entente 

relative à la réalisation de travaux municipaux de l’entreprise 
9480-4242 Québec inc.; 
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Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet permettant la 
poursuite du projet; 

 
Considérant qu’ après l’analyse du dossier, la Municipalité se montre favorable 

au projet soumis; 
 
Considérant que l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 

préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés à l’article 5.3 du règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter ladite résolution d’approbation préliminaire du projet, autorisant la 
poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet de construction d’infrastructures d’aqueduc et d’égout sur une 
partie du chemin de la Montagne afin d’alimenter les immeubles à venir sur le lot 
3 786 309.  Cette approbation est basée sur le plan d’ensemble daté du 28 mars 
2023, préparé par Les services EXP inc., firme de génie conseil. 
 
D’informer le requérant que, dans la production des documents complémentaires, 
la conservation des arbres situés sur le lot 6 571 249 devra être prise en compte. 
 
De rappeler au requérant que la présente résolution approuvant le concept du 
projet n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 
 
De rappeler au requérant que durant toute la durée de l’entente, aucun abattage 
d’arbre, aucune manipulation du sol et aucun ouvrage ne peut être réalisé entre le 
1er mars et le 1er mai, à l’exception de relevés de terrain, de travaux d’arpentage 
ou de piquetage. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-11-460 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - AGRANDISSEMENT DE LA MAIRIE DU 
CANTON D'ORFORD 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à l'agrandissement et au 

réaménagement intérieur partiel du bureau municipal afin d'y 
ajouter au niveau de l'entrée; un vestibule d'entrée, une aire 
de réception, une toilette accessible et un monte-personne, au 
2e étage/mezzanine, dans l'agrandissement; des bureaux à aire 
ouverte et/ou espaces collaboratifs et le réaménagement 
intérieur en y ajoutant quatre (4) bureaux fermés; 

 
Considérant  l'offre de service de la firme d'architectes Architech Design en 

date du 23 octobre 2023; 
 
Considérant que  la Municipalité désire que la firme procède au relevé de 

l'existant, à la mise en plan et à la conception préliminaire; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De mandater la firme Architech Design afin de procéder au relevé de l'existant, à la 
mise en plan et à la conception préliminaire de l'agrandissement de la mairie, tel 
que décrit à l'offre de services professionnels datée du 23 octobre 2023. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 18 970,87 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé au surplus cumulé. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 937-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT L'OCTROI D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES 
DES MAISONS CERTIFIÉES LEED 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 937-1.  Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 937 et par le fait même de mettre fin au programme d'aide à la construction 
de bâtiment durable prenant la forme d'un crédit au plus tard le 31 décembre 2024. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 6 novembre 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2023-11-461 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 937-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT L’OCTROI D’UNE SUBVENTION AUX 
PROPRIÉTAIRES DE MAISONS CERTIFIÉES LEED 

 
Considérant que  le conseil désire mettre fin, au plus tard le 31 décembre 2024, 

au programme d’aide à la construction de bâtiment durable 

prenant la forme d’un crédit de taxe; 

 

Considérant qu’ il a lieu d’abroger le Règlement numéro 937 à compter du 31 

décembre 2024; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 937-1 a été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la séance 
ordinaire du 6 novembre 2023; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 937-1 a été déposé à la séance 

ordinaire du 6 novembre 2023;  
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 937-1 lequel statue et ordonne ce qui 
suit. 
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ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 937 
 
 

Le Règlement numéro 937 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maison certifiées LEED sera abrogé à toutes fins 
que de droit à compter du 31 décembre 2024. 

 
 
ARTICLE 2 FIN DU PROGRAMME 
 
 

Le programme d’aide à la construction de bâtiment durable prenant 
la forme d’un crédit de taxes se terminera au plus tard le 31 
décembre 2024. 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2023-11-462 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 923-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
923 CONCERNANT LES LIMITES DE VITESSE DANS LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AFIN DE DIMINUER LA VITESSE SUR UNE PARTIE DU CHEMIN 
SIMONEAU 

 
Considérant qu' une pétition a été déposée à cet effet à la séance du 5 

septembre 2023; 
 
Considérant que  la Municipalité désire diminuer la vitesse sur le chemin 

Simoneau à partir de la route 220 jusqu’au chemin Simard et la 
porter à 50 km/h; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 

lors d’une séance ordinaire tenue le 2 octobre 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 2 octobre 2023; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 923-3, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ANNEXE « A » DE L’ARTICLE 2 DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 923 
 
 

L’annexe « A » de l’article 2 du Règlement numéro 923 est 
modifié afin d’inclure une partie du chemin Simoneau, à partir 
de la route 220 jusqu’au chemin Simard dans le tableau de la 
limite de 50 km/h et de retirer cette partie du chemin Simoneau 
du tableau de la limite de 70 km.  

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2023-11-463 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20h06. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


